
 

 

Délibération du Conseil municipal  

29 février 2024 
  
Date de 
convocation : 
 
22/02/2024 
 
En exercice : 27  
 
Présents : 20 
 
Votants : 22 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-neuf février, à dix-neuf heures, le Conseil 
municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance publique sous la 
présidence de Monsieur Maxence GILLE, Maire. 
 
Présents : M. Maxence GILLE – Mme Karine ROUSSET – M. Daniel SEVILLANO – 
Mme Catherine BEGUIN – M. Pierre COURTIER –  
Mme Nathalie COUILLARD – M. Romain SEVILLANO – Mme Christelle REMERE – 
M. Laurent COURTIAT – Mme Jeanine TURLURE –  
Mme Sylvie FOUGERAY- M. Sébastien COSTARD – M. Jacques TOUPRY –  
Mme Auziria MENDES– M. Georges BACCON – M. Cyril DEBOOSERE –  
M. Jean-Paul BORIE – Mme Cindy MOUSSI – LE GUILLOU –  
M. Jean-Michel LEMSEN - Mme Brigitte DA SILVA  

Pouvoirs : M. Nicolas LAVALLEE à Mme Karine ROUSSET – Mme Clarisse NOEL 
à M. Pierre COURTIER  

Absents excusés : M. Olivier GANDAR – Mme Mélanie GENTILS –  
Mme N’Deye DIA BRANDONNE – Mme Rafea LAOUADI  

Absent non excusé : M. Fabrice DELARGILLIERE 

 

 
 

Madame Karine ROUSSET a été élue secrétaire de séance. 
  

N° de 
délibération : 

 
03-2024 

Objet : 
 

Aide communale aux réfections de façade : Approbation du règlement fixant les 
modalités d’attribution 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal que depuis 1998, la commune porte un dispositif 
financier d’aide au ravalement des façades applicables sur la commune. 
Les objectifs de cette aide sont :  
- D’apporter une aide financière afin de valoriser la qualité architecturale, 
- De favoriser les travaux de rénovation  
- Requalifier les façades visibles depuis le domaine public,  
- De préserver le paysage urbain et le cadre de vie,  
- De mettre en valeur le patrimoine, 
- D’améliorer le confort et la qualité de vie des habitants,  
 
Il indique aux membres du Conseil Municipal qu’un ravalement de façade est obligatoire 
au moins une fois tous les dix ans aux termes de l’article L.126-2 du code de la 
construction et de l’habitation. Aussi il permet de :  
- Protéger les immeubles : un entretien régulier contribue à le maintenir dans un 
état sanitaire durable, 
- Affirmer la valeur du patrimoine car un ravalement réaliser dans les règles de 
l’art valorise les biens, 
- Participer à l’amélioration du cadre de vie des habitants  
- Concourir à la valorisation du patrimoine Lizéen et à l’attractivité de la ville. 
 
Il explique que la présente délibération a pour objectifs de cadrer les modalités 
d’attribution telles que les conditions d’attribution ou encore la composition du dossier. 
Les montants de la subvention restent inchangés.  
 
 



 

 

 
 
 
Vu la délibération n°16-1998 du conseil municipal en date du 24 avril 1998 
instaurant l’aide communale aux réfections de façade, 
 
Vu les délibérations n°27-1998 du conseil municipal en date du 29 juin 1998, n°45-
1999 du conseil municipal en date du 29 octobre 1999, n°72-2001 du conseil 
municipal en date du 14 décembre 2001, n°40-2002 du conseil municipal en date 
du 22 novembre 2022, n°59-2006 du conseil municipal en date du 14 novembre 
2006, n°88-2009 du conseil municipal en date du 9 novembre 2009 et n°73-2012 
du conseil municipal en date 15 novembre 2012, concernant la reconduite du 
dispositif ainsi que la modification des montants de l’aide, 
 
Vu la délibération n°05-2021 du conseil municipal en date du 5 février 2021 
concernant la modification des conditions d’obtention,  
 
Considérant la nécessité de faire évoluer les règles d’attribution de l’aide 
communale aux réfections de façade, 
 
Le Conseil municipal,  

 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents et représentés 
 
 
• Décide :  
 
Article 1 :  
Le dispositif d’aide communale aux réfections de façades visibles depuis le 
domaine public est complété par le règlement ci-dessous. 
 
Article 2 :  
L’aide communale est attribuée aux conditions suivantes :  
 

1) Bénéficiaires de l’aide :  
 
Les bénéficiaires sont les propriétaires occupants ou bailleurs, les copropriétés de 
biens bâtis situés dans les périmètres définis ci-dessous, ou les locataires qui 
supportent les charges du propriétaire. 
Ce dispositif est ouvert :  
• Aux personnes physiques,  
• Aux personnes morales ayant pour objet social la gestion immobilière et dont 

les membres sont des personnes physiques (SCI, …) : 
o Aux personnes morales suivantes possédant l’immeuble dans son entier 

:  
o Les associations « loi 1901 »1 
o Associations culturelles, sous statut loi 1905, lorsque l’édifice est affecté 

au culte public  
o Ou autre institution religieuse sous un régime antérieur (congrégation, 

…) 
Sont exclues de ces aides :  

• Les personnes morales de droit public  
• Les organismes et administrations 

Les bénéficiaires sont les maîtres d'ouvrage et ont le choix des entreprises.  

 
1 Les demandeurs apporteront les justificatifs démontrant que chaque membre composant la SCI est une personne 
physique 



 

 

Toutefois, il est primordial de veiller à ce que les entreprises contractent les 
assurances nécessaires (assurance décennale ou responsabilité civile 
professionnelle). 
 

2) Périmètre opérationnel de l’aide communale aux réfections des façades : 
 
Cf. Annexe 1 : Périmètre opérationnel de l’aide communale aux réfections des 
façades 
 

3) Liste des rues éligibles à la zone 2 :  
 

• Rue Jean Jaurès 

• Rue des Moulins 

• Rue du Vieux Château  

• Rue Magu  

• Rue de l’Ourcq  

• Rue Aristide Briand  

• Rue Albert Thomas  

• Place Harouard  

• Rue Valentine Rivière  

• Rue des Ecoles 

• Rue de l’Eglise  

• Rue Neuve  

• Rue de l’Abreuvoir  

• Place du Marché  
 

4) Types de bâtis et natures des travaux éligibles : 
 
Le dispositif d’aide est accordé sans condition de ressources, pour les immeubles 
collectifs (hors HLM, immeuble détenu par un bailleur social) et l’habitat individuel. 
Les immeubles doivent être construits depuis plus de 25 ans.  
Les travaux de ravalement doivent respecter les prescriptions techniques et 
esthétiques définies par la municipalité.  
Les travaux devront faire l’objet d’une autorisation d’urbanisme accordée par la 
municipalité.  
Les travaux devront obligatoirement être réalisés par un artisan ou une entreprise, 
inscrits au registre du commerce et du l’artisanat.  
Sont éligibles aux aides :  

• Les travaux de ravalement visibles depuis la voie publique 
• Les ravalements piochés enduits  
• Les ravalements à base de peinture 

Ne sont pas éligibles (liste non exhaustive) :  
• Les travaux de zinguerie (gouttières, descentes d’eaux pluviales, cache-

moineaux, …)  
• Les éléments de menuiseries (fenêtres, volets roulants, lambrequins, …)  
• Les travaux de simple nettoyage de façade 
• Les travaux de ravalement de façade non visible depuis la voie publique 
• Les isolations thermiques par l’extérieur 
• Les façades des locaux commerciaux.  

Si toutes les façades ne sont pas visibles depuis le domaine public, le devis devra 
séparer le coût des travaux des façades visibles des autres façades non éligibles 
au dispositif d’aide. 
 

5) Condition d’attribution :  
 
Le principe est le suivant :  
Seules les façades visibles depuis l’espace public et participant à sa qualité 
pourront être éligibles à une aide financière : 

• Les façades donnant sur l’espace public sont éligibles, 
• Les façades d’angle en retour ainsi que celles en retrait, visibles depuis 

l’espace public.  



 

 

Les travaux doivent faire l’objet d’un ravalement d’ensemble de la façade afin d’être 
subventionnés ou permettre d’aboutir à un traitement total de la façade. On ne 
dissociera pas le rez-de-chaussée dans le cas de locaux d’activité ou commerciaux.  
Les travaux de ravalement ne doivent pas avoir débutée avant de faire la demande 
de subvention. 
 

6) Cadre règlementaire :  
 
Le présent règlement ne se substituent pas à la réglementation générale en 
vigueur. 
Pour être éligible à une subvention, les travaux devront respecter les documents 
d’urbanisme en vigueur et les guides de recommandations portant notamment sur 
les teintes de façades, choix des matériaux. 
Avant tout dépôt de dossier le demandeur doit se rapprocher du service Urbanisme 
de sa commune afin d’obtenir l’ensemble des autorisations d’urbanisme pour 
pouvoir engager les travaux. 
Les travaux engagés sans autorisation au préalable ne seront en aucun cas 
subventionnés. 
Les travaux devront favoriser la qualité architecturale du bâti et la préservation de 
son identité. 
La composition architecturale d’origine devra être conservée ou restaurée. Dans le 
cas où ces principes ne seraient pas respectés, le demandeur devra apporter une 
justification. 
 

7) Modalité de calcul de l’aide financière :  
 
L’aide aux réfections des façades est calculée en fonction de la surface du bâtiment, 
visible depuis la voie publique en fonction des critères suivants :  

• 27 € TTC au m² pour ravalement pioché enduit, 
• 20 € TTC au m² pour ravalement peinture, 

La participation de la commune ne pourra excéder :  
- Pour la zone 1 : 30% maximum du montant final du devis HT plafonné 

à 2 500 € 
- Pour la zone 2 et tous les bâtiments repérés au titre du PLU : 50 % du 

montant final du devis HT plafonné à 4 000 €. 
La subvention n’est pas de droit. Elle est attribuée en fonction de la 
disponibilité des crédits. 
 

8) Validité de la subvention :  
 
La subvention est réservée, pour chaque dossier, pendant une durée de 24 mois à 
partir de la notification d’attribution de l’aide. Passé ce délai, elle sera annulée et le 
propriétaire devra déposer une nouvelle demande de subvention.  
 
Un propriétaire ne pourra pas faire une nouvelle demande de subvention pour une 
même façade avant 10 ans. 
 

9) Modalité de paiement de la subvention :  
 
Le propriétaire devra informer le service urbanisme de sa commune de 
l’achèvement des travaux afin qu’un contrôle de conformité puisse être effectué. 
 
Le dossier de demande de paiement devra être constitué : 

• De la ou les facture(s) acquittées ; 
• Du certificat de conformité des travaux délivré lors de la visite de contrôle 

par le service urbanisme de la commune ; 
• De photos de la ou des façade(s) après travaux. 



 

 

 
La subvention ne pourra pas dépasser le montant de l’aide notifiée. Si les travaux ne 
sont pas conformes à la demande, la subvention ne pourra pas être versée.  
 

10) Démarches à suivre par le demandeur :  
 
Les travaux de ravalement de façades doivent faire l’objet d’une déclaration 
préalable de travaux. Avant tout dépôt de dossier de subvention, le demandeur 
devra justifier d’un arrêté municipal de non-opposition aux travaux. 
 
Pour toute demande de subvention et de dépôt de dossier, le propriétaire doit 
s'adresser au service urbanisme de la commune de Lizy-sur-Ourcq afin de 
constituer le dossier. 
 

11) Pièces à fournir :  
 
Le dossier de demande de subvention devra être constitué : 

• Un courrier de demande de subvention adressé à l’attention de M. le Maire, 
• Le(s) devis descriptif(s) et/ou estimatif(s) détaillé(s) des travaux par un 

maître d’œuvre qualifié précisant la superficie de chaque façade à ravaler 
• L’arrêté autorisant les travaux  
• Le RIB du propriétaire. 

 
12) Engagement du demandeur : 

 
Le demandeur s’engage à : 

• Effectuer les démarches parallèles nécessaires pour les autorisations 
d’urbanisme, 

• À déposer un dossier complet de demande d’aide, 
• À respecter les recommandations indiquées sur l’autorisation d’urbanisme 

qui lui sera remis, 
• À commencer les travaux qu’après notification de la subvention, 
• Réaliser les travaux et leur conformité dans les délais impartis, 
• Respecter les délais de paiement de facture auprès des artisans. 

 
Le demandeur est responsable de la réalisation de l’ensemble des démarches 
nécessaires à l’exécution des travaux. 
 

13) Guides de recommandations :  
 
Cf. Annexe 2 : Fiche technique sur le traitement des façades du CAUE 77 
Cf. Annexe 3 : Fiche technique sur les enduits du CAUE 77 
Cf. Annexe 4 : Fiche Enduits et menuiseries – palette de nuances du CAUE 77  
 
Article 3 :  
Le budget communal de cette aide est inscrit chaque année au chapitre 20422.  
 
Article 4 :  
Autorise le maire, ou son représentant, à notifier les subventions aux pétitionnaires 
et à signer toutes pièces relatives à ce dossier, 
 
Article 5 :  
M. le Maire est chargée de l’exécution de la présente délibération, dont copie sera 
adressée :  

• A M. le Préfet de Seine-et-Marne 
• A M. le Président de la Communauté de Communes du Pays de l’Ourcq  
• A la Direction Départementale des Territoires de Seine-et-Marne 



 

 

  
  

Fait à Lizy sur Ourcq, le 29 février 2024. 
EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME, 
 

Le Maire, Le secrétaire de séance, 

    Maxence GILLE     Karine ROUSSET  

  



 

 

Annexe 1 : Périmètre opérationnel de l’aide communale aux réfections des façades 

 



 

 

 

Annexe 2 : Fiche technique sur le traitement des façades du CAUE 77 

  



 

 

Annexe 3 : Fiche technique sur les enduits du CAUE 77 

 

  



 

 

  



 

 

 

  



 

 

  



 

 

Annexe 4 : Fiche Enduits et menuiseries – palette de nuances du CAUE 77  

 


